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-
cratique du Congo.        

Par :
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R ésumé

cadre du programme convenu avec les institutions de Bretton Woods, les autorités gouvernemen-
-

de l’administration du taux de change entre novembre 1996 et mai 2001. Dans ce cadre, il s’est 
imposé la nécessité de doter les banques de nouvelles réglementations prudentielles. Celles-ci sont 

autorégressif à retard échelonnés (ARDL) a permis d’évaluer l’impact de réformes de la politique 
monétaire sur la croissance économique au cours de la période de 1990 à 2020. Les résultats sug-

le PIB. Par contre, une politique monétaire restrictive qui consiste à la variation du taux d’intérêt 
-
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Abstract

activity in the Democratic Republic of the Congo since 2002. Under the program agreed upon 
with the Bretton Woods institutions, government authorities and the Central Bank of the Congo 

-
change rate regime, following a period of administered exchange rates between November 1996 
and May 2001. This shift necessitated the introduction of new prudential regulations for banks. 

-
sion channel for monetary and exchange rate policy – with the new environment created by the 

* Chef de Travaux et Doctorant à la Faculté des Sciences Economiques et Gestion, Département de Sciences économiques de 
l’Université de Kinshasa en République Démocratique du Congo. 

Cahiers Economiques et Sociaux, Volume, 41 N°2



36Cahiers Economique et Sociaux (2026)

reforms. An autoregressive lag model (ARDL) made it possible to assess the impact of monetary 
policy reforms on economic growth during the period from 1990 to 2020. The results suggest that 

On the other hand, a restrictive monetary policy which consists of variations in the interest and the 

negative but weak impact on short-term economic growth. On the other hand, the estimation of the 
long-term relationship reveals that the key interest rate proxy for monetary policy, the exchange 

growth.

Keywords: Reforms, monetary policy, economic growth, DRC.
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0. INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo a 
connu, sous diverses formes, une crise 

la seconde moitié des années 1970 et se sont 
poursuivies et accentuées au cours de deux dé-
cennies qui ont suivi (Malingumu, S. C., 2023 ). 

Durant cette période, la politique monétaire me-
née par la Banque Centrale du Congo était ca-

-
ment directs du crédit étaient appliqués et consti-
tuaient son cadre opérationnel. Ils comprenaient 
entre autres le contrôle des taux d’intérêts, le 
plafonnement du crédit par établissement de cré-
dit, les ratios de liquidité obligatoires, l’orien-
tation sélective du crédit et le contingentement 
du réescompte par établissement bancaire, etc. 

-
rects sur le crédit était négatif et ce, au moment 
même où le pays avait besoin d’importants ca-

-
té économique.

2002, à la politique monétaire de la Banque Cen-
trale du Congo l’objectif principal consistant à 
stabiliser le niveau général des prix. Cet objectif 
suppose que la politique monétaire a pour mis-
sion d’obtenir, à court terme, et à maintenir, à 
moyen et long terme le pouvoir d’achat de la 
monnaie, tout en se préoccupant de la stabilisa-
tion de l’activité économique ( Malingumu, S. 
C. et al., 2023 ). 

congolaises ont mises en place plusieurs pro-
grammes de stabilisation sur une période relati-
vement longue, accompagnés des réformes sec-

bancaire, la réforme du cadre de conception et 
opérationnel ainsi que le dispositif de surveil-
lance de la politique monétaire. 

Dans le cadre du programme-test (Programme 
Intérimaire Renforcé, en sigle PIR) visant à 
assainir l’environnement macroéconomique, 
à faciliter la reprise de la coopération avec les 
Institutions de Bretton Woods, des réformes 
importantes ont été opérées : (i) au plan de la 
politique monétaire, l’adoption du principe de 

de la Banque Centrale ; (ii) au niveau de la poli-
tique de change, le retour au régime des changes 

congolais de 84,1%, intervenue le 26 mai 2001 
(Mukoko. S. D., 2003). 

Ces mesures ont induit une relative stabilité 

de ces réformes et politiques sur la croissance 
économique ne font pas toujours l’unanimité 
tant parmi les économistes que les décideurs 
politiques.

-

réformes de la politique monétaire centrées sur 

réel (Ngonga, N. V., 2025 ) et l’abolition de cer-
taines pratiques répressives qui l’étreignaient 
(notamment l’encadrement du crédit, l’orienta-
tion sélective du crédit, les réserves obligatoires 

au gouvernement et à certains secteurs jugés 
prioritaires, etc.) et les remplacer par un contrôle 
indirect de la masse monétaire via la manipula-
tion des taux d’intérêt du marché monétaire. De 

-

fonctionnent harmonieusement en entretenant 
des liens étroits dans un environnement assaini 
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prudentiels édictés par l’autorité de supervision 
et qui veille à leur strict respect (Malingumu, S. 
C. 2021 ). 

-
ser l’impact des réformes de la politique moné-
taire conduites par la Banque Centrale du Congo 
sur la croissance de l’activité économique au 
cours des années desdites réformes. La problé-
matique de l’étude met en exergue le grand cli-
vage entre, d’un côté, les keynésiens et néokey-
nésiens et, de l’autre, les monétaristes emmenés 

basé sur la courbe de Phillips. 

Le débat de fond sur la courbe de Phillips fait 
-

ou la stabilisation du niveau général des prix, 
parce qu’elle passe par la régulation de la de-
mande globale, s’accompagne de la réduction 
de la croissance, via l’augmentation du chô-
mage et vice versa. En d’autres termes, il est dif-

général des prix et la relance de la croissance 

-
tique budgétaire et politique monétaire), tandis 
que les monétaristes ne voient en l’usage de la 
dépense publique ou d’une politique monétaire 

-

sur l’économie réelle. Dit autrement, les mo-
nétaristes ne croient pas en la possibilité d’un 

voudrait la relation exprimée par la courbe de 
Phillips (Couppey-Soubeyran, J., 2017 ). 

-
vernements et la Banque Centrale recherchent 
à la fois la stabilisation du niveau général des 
prix et la promotion de la croissance de l’activi-

de croissance de l’activité.

Il en découle de ce fait un écart entre le phéno-

-
tique, arriver à concilier ces objectifs en toute 
évidence contradictoires dans le débat théorique 
keynésien et monétariste étant donné que les po-

-
cessifs sur l’activité économique ? En d’autres 
termes, la question centrale est la suivante : quel 
est l’impact de réformes de la politique moné-
taire sur la croissance de l’activité si elles pré-
supposent des actions restrictives de la demande 

termes sur la croissance du pays ?          

ceux de long terme des instruments de la poli-
tique monétaire dans le cadre du nouveau dispo-

monétaire amorcé depuis 2001, renforcé entre 
2003 à 2008 et optimisé à partir de 2009 et, dont 

stabilité monétaire (stabilité du niveau général 
des prix et du taux de change) n’est anodine. S’il 

ceux à court terme, alors l’on dira que les ré-
formes de la politique monétaire ont conduit à 
une croissance réelle avec une certaine stabilité 

menées. Dans le cas contraire, elles seront per-

Comme réponses anticipées à la question de re-
-

stabilisation du niveau général des prix s’ac-
compagne de la reprise de la croissance dans un 
contexte de réformes impulsant la croissance. 
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-

L’objectif principal de la présente étude est de 

monétaire conduites par la Banque Centrale du 
Congo sur la stabilité du niveau général des prix 

-

de la politique monétaire sur l’économie congo-
laise à court terme et à long terme. 

L’étude recourt à la fois à la méthode analytique 

long terme de réformes de la politique monétaire 
conduites par la Banque Centrale du Congo et à 
la méthode hypothético-déductive qui a permis 

-
sif à retards échelonnés (ARDL) et au test de 

de long et de court terme de réformes menées. 

-
tion est consacrée aux débats théoriques sur 

de croissance économique. La seconde section 
passe en revue les réformes de la politique moné-
taire conduite par la Banque centrale du Congo. 

-
-

taire sur l’activité réelle et discute les résultats 

conclusion met un terme à l’étude.

1. DÉBATS THÉORIQUES ET EMPI-
RIQUES SUR LES EFFETS DE LA PO-
LITIQUE MONÉTAIRE SUR LA CROIS-
SANCE ÉCONOMIQUE 

Cette section aborde les controverses théoriques 
sur le rôle de la politique monétaire et son lien 
avec la croissance économique. Sur le plan théo-

rique, il existe deux façons d’analyser le rôle de 
la monnaie, celle qui soutient que la monnaie 
est neutre à long terme et devrait aussi l’être à 
court terme et, la seconde qui la juge active à 
long terme comme à court terme, en bref l’ana-
lyse classique, monétariste et néoclassique d’un 
côté, et celle keynésienne et post-keynésienne 

-

ou de la stabilité du niveau général des prix. 

1.1.  Controverses théoriques sur le rôle de 
la politique monétaire 

Le débat relatif aux questions en politique mo-

tranchée tant au niveau des objectifs, des straté-
gies, du dispositif institutionnel, que des instru-
ments de la politique monétaire et ce, en vertu 
du principe de l’avantage comparatif de Ro-

instrument de politique économique à l’objec-
tif qu’il atteint le mieux. S’agissant des objec-
tifs, les monétaristes et les néoclassiques sont 
d’avis que l’objectif principal assigné à la poli-
tique monétaire à court terme consiste, pour une 
banque centrale, à maintenir le pouvoir d’achat 
de la monnaie, c’est-à-dire, d’obtenir à court 
terme et de maintenir en moyen et long terme 
la stabilité du niveau général des prix, tout en se 
préoccupant de la stabilisation de l’activité éco-
nomique, en contrôlant les taux d’intérêt à court 
terme (Voisin, M., 2016 ). 

Cette conception libérale n’est pas partagée par 
-

keynésiens, pour qui, la politique monétaire 

à la régulation macroéconomique. Ses objectifs 
-

tique économique générale représentés par le 
carré magique de Nicolas Kaldor dont les quatre 
sommets sont : la stabilité des prix, la croissance 
économique, le plein emploi et l’équilibre exté-
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rieur (Barbera, & Weise, 2010). 

-
bergen (1952), autant d’instruments – politique 
budgétaire, monétaire, de change, de répartition 
que d’objectifs. Dans ce policy-mix qui traduit 
le choix discrétionnaire du gouvernement, la po-
litique monétaire joue plutôt un rôle secondaire, 
mais nécessaire au fonctionnement harmonieux 
des autres politiques économiques. Elle est rare-
ment le déclencheur, mais plutôt le facilitateur 
de l’action publique (Carré E. & Le Héron E., 
2018).

De ce fait, la politique monétaire ne doit donc 
pas être pensée comme une politique autonome, 
comme semblent le suggérer les monétaristes et 
les néoclassiques, parce qu’elle n’a de sens que 
coordonnée aux autres politiques économiques. 
Certes facile à mettre en œuvre, elle est géné-

-
gétaire ou celle de répartition. Elle est assez ef-

mais beaucoup moins pour la relancer. Car, dans 
les économies dominées monétairement, comme 
celle du Congo-Kinshasa, la politique monétaire 
est à la fois au service de la stabilité des prix 
mais aussi de l’équilibre extérieur, donc d’un 
objectif externe, à savoir ; la stabilité du taux de 
change. 

Pour les libéraux (monétaristes et nouveaux ou 
néoclassiques), l’objectif principal assigné à 
la politique monétaire à court terme, est un et 
unique, il consiste à la stabilité des prix. De ce 
fait, à court terme les autorités monétaires sont 

-
mage avec le dilemme selon lequel les pouvoirs 

pour faire baisser le chômage et, inversement, 

P.A. et R. M. Solow, 1960). Ainsi, la politique 
monétaire peut être utilisée pour restreindre la 

-
courir à une politique monétaire expansionniste 

-
-

litique monétaire reconnu par les libéraux – la 
réalisation de la stabilité des prix, l’arbitrage, en 
termes d’analyse de la courbe de Phillips (1958), 

du fait de la relation décroissante entre les deux 

plus le chômage est faible, plus la concurrence 
entre employeurs est forte, et donc plus les sala-
riés peuvent obtenir des hausses de salaires im-
portantes et, inversement. 

chômage en même temps. Le point d’intersec-
tion de la courbe avec l’axe des abscisses signi-

-
tenue qu’au détriment du taux de chômage et la 

de chômage peut être résiduel si l’on accepte 

J. & H. Thouément, 2014 ). 

Par contre, comme vont les démontrer les moné-

E. Phelps (1967), ils estiment, sur la base d’ar-
guments théoriques, qu’il n’y a pas d’arbitrage 
possible à long terme. Ils sont arrivés à cette 
conclusion en mettant en évidence le rôle des 
anticipations. Ils montrent qu’en cas de hausse 
de salaire, les salariés pensent d’abord qu’ils 

augmentent leur consommation. 

Toutefois, ils se rendent rapidement compte que 
les prix ont augmenté et qu’ils ont été victimes 
d’une illusion monétaire et ils calibrent leur dé-
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la dépense sur l’activité économique a été aussi 

Mais si les gouvernements persistent à promou-
-

des augmentations de salaire en conséquence. 

travail et stimulé l’embauche, l’anticipation de 

et oblige les entrepreneurs à maintenir les sa-

L’interprétation de Phelps et de Friedman fait 
-

tiellement transitoire lié à une situation de dé-
séquilibre, elle-même liée à une erreur d’anti-
cipation. L’élément fort de cette approche, c’est 
la réinterprétation de la notion d’anticipation. 
Ainsi, Phelps et Friedman estiment qu’il serait 

dans l’équation des salaires. Cela va permettre 
de refonder la relation de Phillips en la quali-

-

Par la suite, les néoclassiques (Barro & Gordon, 
1983) vont prendre en compte la loi d’Okun 
(1962) et les anticipations rationnelles pour jus-

-
cale qui empêche tout arbitrage à moyen et long 

long terme entre les deux objectifs. 

-

-
ments et l’emploi (Michael Bruno, 1995). Et ce 

ont enregistré la croissance économique la plus 
durable. Ainsi, c’est progressivement imposé le 

sentiment que la stabilité monétaire était un fac-
teur de croissance à long terme. Il s’agit donc 
ici de savoir comment la stabilité des prix peut 

et comment elle peut être obtenue sans pertur-
bation pour l’économie.

-
siques (Milton, F., 1968), cette stabilité des prix 

de la masse monétaire égale ou inférieure à 
celle de la production réelle. Ceci ne constitue 
qu’une condition nécessaire. En présence d’an-
ticipations adaptatives, les monétaristes esti-

court terme sur la production. A moyen et long 
terme, du fait de processus de correction des er-
reurs par les agents économiques, à l’augmenta-
tion de la masse monétaire ne correspondra que 
la hausse du niveau général des prix (Kydland et 
Prescott, 1977). 

Par ailleurs, raisonnant dans le cadre des anti-
cipations rationnelles, les néoclassiques arguent 
que la croissance de la masse monétaire, même 
calquée sur la production réelle, risque de n’avoir 

que long terme. C’est pourquoi, la politique mo-

budgétaire assujettie à des longues procédures 
et basée sur la norme d’expansion monétaire 
dictée par la production réelle, risque de lais-

seuil tolérable (Barro et Gordon, 1983). 

-
tion sera sous contrôle, les autorités monétaires 

fondant davantage la politique monétaire sur la 
-
-

ferme, de s’en tenir dans la mise en œuvre de la 
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politique monétaire aux objectifs et aux disposi-
tifs présentés que sur la discrétion qui consiste 
a laissée aux responsables publics d’évaluer les 
situations au cas par cas et de leur appliquer les 
politiques les plus adéquates. 

-
-

l’égide des néoclassiques et des nouveaux keyné-
siens, les postkeynésiens vont plutôt considérer 

les salaires nominaux croissent plus vite que la 
productivité globale des facteurs de production 

force avec les salariés qui leur est défavorables. 

-
-

nouveaux keynésiens.

-
coulent des orientations de politique monétaire 
distinctes. La politique monétaire keynésienne 

au service d’objectifs de court terme. En rapport 
avec les conclusions de la courbe de Phillips, 

-

de long terme à la croissance de la masse moné-
-

mique réel de long terme. 

erreurs d’anticipations, les néoclassiques in-
sistent sur la crédibilité nécessaire de la politique 
monétaire, qui passe par une banque centrale in-
dépendante du pouvoir politique et respectant 

de long terme de l’économie connue par tous les 
-

tionnelles. Si les nouveaux keynésiens admettent 
le cadre de crédibilité des néoclassiques, ils in-

banque centrale en reconnaissance de souhaits 
des agents économiques, ce qui nécessite une 

court terme, et pas uniquement le respect d’une 

-
lité de court terme nécessaire à l’obtention de la 

respect de l’équilibre potentiel. 

dans le cadre d’une contrainte discrétionnaire 
car, renouant totalement avec le court terme et la 
politique monétaire conjoncturelle. En somme, 
si les postkeynésiens sont bien du côté de la po-
litique discrétionnaire, ils admettent parfois des 

-
latilité des taux d’intérêt et des anticipations des 
entrepreneurs.                  

-
-

teindre la stabilité des prix dans le cadre d’une 

se focalisant non sur la consistance des objectifs 
intermédiaires mais plutôt sur les régimes ou les 
dispositifs institutionnels capables d’assurer la 
crédibilité de la politique monétaire, condition 
exigée pour obtenir et maintenir la stabilité des 
prix.

Dans ce cadre précis, deux régimes institution-
nels ont été choisis comme dépositaire et garants 
de la crédibilité de la politique monétaire, à sa-
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voir : l’indépendance de la banque centrale dans 
la formulation, la mise en œuvre et la conduite de 
la politique monétaire et le régime des changes 

-
surer la crédibilité de la politique monétaire à 
travers le ciblage (l’arrimage) du taux de change 
dans le cadre, soit du rattachement à une mon-
naie pilote ou à un panier des monnaies, soit à 
une caisse d’émissions. 

niveau où les réserves de change disponibles 
couvriraient exactement les engagements mo-
nétaires intérieurs. Il sied toutefois de noter 

comme dispositif institutionnel, l’indépendance 

de la recherche de la stabilité monétaire externe 
et, par la subordination à la politique de change 
en pays pilote. 

Ces dispositifs institutionnels se sont accom-
pagnés de l’abandon des instruments directs de 
politique monétaire (plafonnement, recours aux 
plafonds de crédit rentrant dans le cadre de l’en-
cadrement du crédit, le contrôle de change via 
le contingentement des importations, le contrôle 

-
ments indirects qui s’inscrivent dans la logique 

l’ouverture sur l’extérieur. 

Les postkeynésiens vont critiquer farouchement 
ces dispositifs institutionnels, aussi bien l’indé-
pendance de la banque centrale que le régime 

-
nel visant à favoriser la stabilité des prix. Selon 
les postkeynésiens, aucun argument ne peut être 
trouvé en faveur de l’indépendance des banques 
centrales, du fait que dans une démocratie, la 
politique monétaire doit être conduite par une 

être soumise au contrôle des citoyens, à travers 
leurs représentants. Si elle peut disposer d’une 

autonomie instrumentale, ses objectifs doivent 
être déterminés par les élus du peuple et son ac-
tion doit être coordonnée avec les autres poli-
tiques économiques (Carré E. & Le Héron E., 
2018 :377). 

les postkeynésiens sont d’avis que si la régula-
tion du marché des changes est nécessaire, elle 
doit être conduite dans le cadre d’un régime de 

-
litique monétaire de se concentrer sur les objec-
tifs internes, plutôt que de se voir imposer un 
objectif externe de stabilité des changes (Carré 
E. & Le Héron E., 2018 : 378).      

Ainsi, l’adoption des instruments indirects de la 
politique monétaire préconisés tant par les mo-
nétaristes que les néoclassiques, avec la manipu-
lation des taux d’intérêt constitue désormais un 
l’unique instrument pour atteindre deux objectifs 

monétaire et la stabilité du taux de change. Or, si 
l’on veut par exemple réduire l’expansion mo-
nétaire en relevant le taux d’intérêt, l’on risque 
d’assister, toutes choses égales par ailleurs, à un 

la nécessité de stabilisation de l’excédent des 
devises. Ce qui constitue, par conséquent, une 
intervention directe contrairement aux préconi-
sations monétariste et néoclassique. 

En revanche, le sujet relatif à l’impact de la po-
litique monétaire sur l’activité réelle revêt un in-
térêt particulier pour les écoles de pensées éco-
nomiques, car il se caractérise par l’existence de 

Toutefois, les points de vue divergent d’une 
-

nomistes classiques et néoclassiques sont d’avis 
-
-
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Pour Milton Friedman (1968), le seul but de la 
politique monétaire est de veiller à la stabilité 
des prix, tout en évitant toute action contracy-
clique sur les marchés, susceptible de perturber 
ces derniers, tant que l’incertitude continue à 
peser sur les délais de réaction de la politique 
monétaire. Plusieurs monétaristes soutiennent 
ce point de vue et insistent sur le fait que la poli-

-
nales telles que les taux d’intérêt nominaux ou le 
niveau des prix. Ils rappellent que les variations 
de la masse monétaire mieux de la base moné-
taire ont un impact sur le niveau général des prix 
et que la masse monétaire doit progresser à un 
rythme où le taux de croissance monétaire est 
égal au taux de croissance à long terme de l’éco-

En conséquence, la banque centrale ne peut es-

valeur d’une quelconque variable réelle, car les 

le produit intérieur brut ou le taux de chômage, 

D’autres monétaristes dont William Poole 
(2003), préviennent que même s’il est possible 
pour une Banque Centrale d’envisager une ac-

d’activité, il convient qu’une telle action ne 
vienne pas compromettre l’objectif de stabili-
té des prix, que seule la Banque Centrale est à 
même d’atteindre. Il conclut en montrant qu’une 
action de relance par la monnaie, est dangereuse 
et risque de conduite à une épouvantable erreur 
de politique monétaire.  

Par contre, Keynes suppose, pour sa part que 
l’augmentation de la quantité de monnaie en 

fois la demande stimulée, elle impulserait elle-
-

teur. En revanche, les économistes postkeyné-

siens renchérissent en montrant que ce sont les 
anticipations des entrepreneurs, déterminant la 

qui constituent l’élément fondamental de la créa-

est dirigée par la demande de monnaie issue de 
-

-
timent que le pari productif n’est pas réaliste ou 
que le demandeur n’est pas solvable. 

contrainte d’une épargne préalable préconisée 
par les classiques. La monnaie est avant tout 
une anticipation de création de richesse. Elle est 

relevant uniquement de la politique monétaire, 

-
rée E. & E. Le Héron, 2018). Nous partageons 
ce point de vue postkeynésiens sur cette ques-
tion.                                                                                                                                                                         

En outre, les résultats des travaux empiriques 
ne font pas non plus l’unanimité, certaines 

des instruments de la politique monétaire sur la 
croissance économique (Friedman & Schwartz, 
1963 ; McKinnon, 1973), tandis que d’autres 
concluent que la politique monétaire n’a pas 

certaines conditions, la politique monétaire est 
cruciale pour impulser la croissance écono-
mique (Michaël Bruno, 1995 ; Tobin, 1965 ; 
El Mossallamy & Moursi, 2010 ; Bendahmane 
& Bouchetara, 2015 ; Malingumu, Kongolo & 
Maneka, 2023).
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1.2. Travaux empiriques sur le lien entre po-
litique monétaire-croissance  

Sur le plan empirique, il existe un large éventail 
d’études qui mettent en relation la politique mo-
nétaire, les réformes de la politique monétaire et 
la croissance économique, qui du reste n’abou-
tit pas à un consensus et parfois demeure peu 
concluantes. 

Les résultats de certaines études empiriques 
soutiennent l’idée de l’impact négatif de la po-
litique monétaire sur la croissance économique. 
Friedman et Schwartz (1963), fournissaient une 
interprétation purement monétaire de la crise 
de 1929. Les travaux réalisés par McKinnon 
(1973), montrent que des niveaux de taux d’in-
térêt bas ne favorisent pas l’accumulation du ca-
pital et la croissance économique. L’idée est que 
les taux d’intérêt bas stimulent l’investissement. 
Cependant, du fait de leur niveau faible, ils ne 
peuvent pas susciter l’épargne nécessaire pour 
satisfaire la nouvelle demande créée. En consé-
quence, il en résulte une diminution de l’inves-

D’autres investigations empiriques aboutissent 
à la conclusion selon laquelle une politique mo-

-
tion et impacte négativement la croissance éco-
nomique. Selon Lucas (1973), cette situation 
induit une incertitude dans l’économie, ce qui 

-
tion. De même, Patrick Guillaumont & Sylviane 

-
fastes d’une politique monétaire expansionniste 
sur la croissance. Celle-ci tient à la variabilité 

les prix élevés freinent l’innovation nécessaire 
à l’amélioration de la productivité et à la baisse 

D’autre part, Douzounet Mallaye (2009) a étu-
dié l’impact des réformes monétaires sur la 
croissance économique en zone CEMAC. Les 
résultats de cette investigation ont montré que 

-
sance économique. La politique monétaire a 

expansion de l’activité réelle. Par contre, Malik 
& Chowdhury (2001), dans le cadre d’une étude 
empirique qui examine la dynamique à long et 

économique pour quatre pays d’Asie du sud 
-

mique sont positivement liées et la sensibilité 
-
-

-
ment que la politique monétaire est cruciale 
pour la croissance économique. El Mossallamy 
& Moursi (2010) ont analysé la politique moné-

croissance économique pour la période de 2002 
à 2008 en utilisant l’approche bayésienne pour 

-
tique dynamique (DSGE). Ils ont constaté que 
l’impact d’un choc négatif de politique moné-
taire est relativement plus important sur la pro-

politique monétaire expansionniste est capable 
de stimuler la croissance économique sans im-
poser trop de pression sur les prix. 

l’approche économétrique basée sur la modé-
lisation ARDL, étudient la dynamique entre la 
croissance économique et la politique monétaire 
au Maroc durant les années 1990 à 2021. Les 
résultats obtenus par la modélisation et les tests 

n’a pas d’impact sur la variation de la produc-
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tion réelle, elle engendre plutôt une dynamique 

Pour le cas de la Banque centrale du Congo, 
-

cultés de la conduite de la politique monétaire 
du pays dans un contexte de dollarisation pous-

-

des mesures de réformes de la politique moné-
taire, ils concluent au renforcement du cadre ac-
tuel de politique monétaire compte tenu du fait 
que le pays est vulnérable à de fréquents chocs 
sur les termes de l’échange. 

Dans une autre étude, G.B. Umba & L. Mwen-
dabantu Rachidi (2016), analysent les consé-
quences des variations de la masse monétaire 
sur le niveau général des prix en République 

-
fets de la masse monétaire sur l’indice des prix 
à la consommation. Les tests de causalités me-
nés aboutissent à une relation unidirectionnelle 
de la masse monétaire au sens strict sur l’IPC 
sous-jacent et une relation bidirectionnelle entre 
la masse monétaire au sens strict et l’IPC. L’esti-

une distribution des retards allant jusqu’à quatre 
mois contrairement à des périodes allant jusqu’à 
cinq ans.   

2. RÉFORMES DE INSTRUMENTS DE LA 
POLITIQUE MONÉTAIRE ET LIBÉRALI-
SATION DE CHANGE

Les réformes de la politique monétaire menées 
en République démocratique du Congo ont été 
envisagées en trois phases. La Banque Centrale 

-
former le cadre institutionnel de la politique mo-
nétaire et de change. Dans un second temps, l’ac-

tion réformatrice de la Banque Centrale a porté 

cadre opérationnel de la politique monétaire, par 
l’abandon des instruments directs et l’adoption 
des instruments indirects. L’objectif de ces ré-
formes est l’introduction d’une gestion indirecte 
des taux d’intérêt et de la liquidité bancaire. La 

politique monétaire, par la recherche de plus de 

mesures, il sied d’y ajouter la réforme du sys-

1.3.    Libéralisation de la politique moné-
taire et de change 

conduite de la politique monétaire de la Banque 

-
puis la réforme monétaire de 1963 ou celle de 
juin 1967 et, d’autres qui ont suivies, le recours 
permanent à plusieurs instruments d’encadre-
ment directs composait le cadre opérationnel de 
sa politique monétaire. Ces instruments étaient 
fortement subordonnés aux exigences de la po-
litique budgétaire, et consistait, entre autres, au 
plafonnement de taux d’intérêt, aux restrictions 
quantitatives sur le crédit bancaire avec le pla-

-

-

Le processus des réformes du cadre institution-
nel de la politique monétaire et de change de la 

-
sées sur le recours aux instruments directs dont 
les plafonds des taux d’intérêt débiteurs et cré-
diteurs des banques créatrices de monnaie inter-

monétaires ont procédé à une profonde réforme 
dudit cadre. 
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Par cadre institutionnel de la politique moné-
taire, il faut entendre le dispositif juridique dé-

Banque Centrale la responsabilité de la concep-
tion et de la conduite de sa politique monétaire, 

de politique monétaire et de change et, en pré-
ciser la hiérarchie, les replacer dans l’ensemble 

la composition de ses organes de décision en 

Du côté de la politique de change, deux me-

les autorités monétaires ont décidé l’abandon 
-

une nouvelle réglementation de change ultra-li-
bérale dépourvue de l’ensemble des restrictions 
de change et, qui autorise la libre circulation 

monnaie nationale sur l’ensemble du territoire 

Congo a procédé, le 26 mai 2001, à l’alignement 

84,1% de la valeur du franc congolais, soit de 52 
CDF/le dollar à 313,5 CDF (BCC, 2013 : 132 ; 
Mukoko Samba, 2003 : 27). Cette mesure visait 
à éliminer les distorsions qui prévalaient sur les 
marchés des changes et déstabilisaient la mon-
naie nationale. Mais aussi elle a également per-
mis de réduire l’écart important existant entre le 

indicatif. 

Il convient de rappeler que l’institut d’émission 

du 12 septembre 1983 jusqu’en décembre 1998 
et ensuite du 27 mai 2001 jusqu’à ces jours, sa 
politique de change s’inscrit dans le cadre du 

M. 2000). 

-
breux pays, le choix du régime de change im-
plique la décision de politique économique la 
plus importante du fait que le taux de change 
est une variable clé dans la détermination des 

capitaux. En adhérant à un régime de change, un 
-
-

tion, et le bien-être social s’en trouvera diminué 
ou accru.  Ainsi, la volatilité du taux de change 

des paiements, les prix ainsi que d’autres va-
riables macroéconomiques (Bahati, N. 2022 ). 

Dans sa logique de fonctionnement, le régime 
-

-
bouche sur l’appréciation ou la dépréciation du 
taux de change de la monnaie nationale. Dans 
ce contexte, pour obtenir et préserver la stabili-
té du taux de change à court terme, la politique 
de change vise, à travers les interventions sur 

-

-
ter l’accumulation des réserves internationales 
(Banque Centrale du Congo, 2021 ).

De ce fait, la Banque Centrale du Congo, outre 
son objectif de stabilité de la valeur interne de 
la monnaie, s’est assignée deux objectifs en ma-

-

préserver la stabilité de la valeur externe de la 
monnaie nationale ; (ii) l’accroissement du ni-
veau des réserves de change.

cas de forte volatilité du taux de change ou pour 
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République, intervenir sur le marché des changes 

contre la monnaie nationale. Elle peut intervient 
à travers les opérations de gré à gré ou par voie 
d’adjudication bilatérale, à la hollandaise. Cette 
procédure consiste, en cas d’opération de ces-
sion des devises, de sélectionner en premier, les 
soumissions assorties des propositions de taux 
les plus élevés. Les soumissionnaires ayant pro-
posés les taux les plus élevés sont alors servis en 

traitées par ordre de taux de change décroissant, 

centrale. Par contre, en cas d’opération d’acqui-
sition des devises, le classement et la sélection 
des soumissions se réalisent suivant un ordre de 
grandeur croissant des taux de change proposés. 
Le taux marginal de l’adjudication est celui de la 

Du côté de réformes de la politique monétaire, 
trois générations successives ont été envisagées. 
Dans un premier temps, entre 2001 et 2002, 
deux mesures de réformes ont été prises. Il s’agit 

la mission principale de la Banque centrale du 

la politique monétaire du pays dont l’objectif ul-
time est d’obtenir la stabilité du niveau général 
des prix (*) (Banque Centrale du Congo, 2013 ). 

Cet objectif répond au principe de Tinbergen qui 
tend à associer au nombre d’objectifs poursui-
vis le nombre d’instruments de politique écono-
mique (Jean-Marc D. 2022 ). La Banque Cen-
trale du Congo en a seulement un : son contrôle 
sur l’économie s’exerce généralement à travers 
ses interventions sur le marché de change et le 
marché monétaire interbancaire où les banques 
commerciales échangent des liquidités. Elle peut 
y contrôler soit la quantité, soit le prix, c’est-à-
dire le taux d’intérêt mais parfois les deux va-
riables simultanément. 

Certes, les mécanismes quantitatifs ont un rôle 
important à jouer dans les pays où les marchés 

-
pés, mais les taux d’intérêt constituent un prix 
macroéconomique essentiel dans les économies 

et transmettent les changements de la politique 
monétaire est donc une condition indispensable 

donc poursuivre qu’un seul objectif. Le contrôle 

raison de l’existence d’une forte relation entre 
la quantité de monnaie en circulation et le nveau 
général des prix (Bénassy-Quéré & al., 2015 ).  

D’autre part, la reconnaissance de l’indépen-

conception et de mise en œuvre de la politique 
monétaire du pays (indépendance opération-

est consacrée par la Constitution, en son article 
176, dont les dispositions ont été édictées par 
la Loi n°005/2002 du 02 mai 2002 et renforcée 
par celle n° 18/027 du 13 décembre 2018, re-
lative à l’organisation et au fonctionnement de 
la Banque Centrale du Congo et principalement 

Banque est indépendante dans la réalisation de 
ses objectifs, l’exercice de ses missions, la mise 
en œuvre de ses instruments et dans la gestion 

2024). Cette indépendance permet à la Banque 
centrale du Congo de réagir rapidement et de fa-
çon décisive à l’évolution économique sans être 
totalement sous l’emprise de considérations po-
litiques. Cette forme d’indépendance lui permet 
aussi de générer et de maintenir la crédibilité 

-

-
tenir à court terme et de maintenir à moyen et 
long terme la stabilité du niveau général des prix. 
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Cet objectif suppose, comme indiqué précédem-
ment, une indépendance vis-à-vis du Gouverne-

de la politique monétaire. Dans ce contexte, la 
Banque Centrale détient la responsabilité de dé-

-

pour cela, une indépendance des instruments 
mais elle n’a pas la liberté de déterminer elle-
même les objectifs de la politique monétaire. 

Toutefois, comme l’ont si bien démontré Tho-
mas S. et Neil W. (1981) dans leur article qui met 

la banque centrale est totalement indépendante 
alors que la politique budgétaire est laxiste, les 
risques d’une explosion de la dette publique ou 
d’une crise de change ou encore de l’endette-

que la dette publique augmente ; il arrive alors 
un moment où cette accumulation doit s’arrêter, 
du fait que la solvabilité budgétaire n’étant plus 
assurée et le taux d’endettement public par la 
cession de titres publics ne cesse d’augmenter, la 

L’alternative est alors la suivante : soit procéder 
-

nétisation de la dette par la banque centrale – 
planche à billet -, soit un recours aux réserves de 
change – avec à la clé des fortes appréciations 
de la monnaie nationale occasionnant la fuite 
des capitaux et le déséquilibre de la balance des 

-

 
opératoires 

monétaire a été menée entre 2003 et 2008. Elle 

précise des objectifs intermédiaires et du cadre 

opératoire et l’abandon des instruments directs 
-

tique monétaire.

 

se dote, le plus souvent d’un objectif intermé-
diaire, qui peut être contrôlé facilement en uti-
lisant les instruments de la politique monétaire, 

c’est-à-dire être un indicateur avancé de l’ob-

sur l’évolution de ce dernier (Patrick Artus 2001 
: 45).   

Au niveau de l’objectif intermédiaire, le stock 

congolais comme agrégat privilégié alors que 
la base monétaire a été choisie comme objectif 
opératoire. Ces variables sont réputées avoir une 
relation directe, stable, et partant, prévisibles 
avec les objectifs à long terme (BCC, 2013 :133 
; Manuel Guitian, 1994 : 8). Un dispositif des 
prévisions des facteurs autonomes de la liquidité 
(les avoirs extérieurs nets, le crédit net à l’Etat, 

les autres créances et les autres postes nets hors-
BTR) a été mis en place à partir de 2007, pour 
orienter les interventions de la Banque Centrale 
sur le marché monétaire. 

Il sied de préciser que dans la pratique, le choix 
des objectifs intermédiaires obéit à trois princi-

connue par la banque centrale (disponibilité 
statistique), 2) soumise, dans une certaine me-
sure, au contrôle direct ou indirect de la Banque 
Centrale (une variable opérationnelle servant de 
vecteur), et ; 3) avoir une incidence prévisible 
sur les objectifs ultimes de la politique moné-
taire. 
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politique monétaire, la Banque Centrale doit être 
à même de mesurer exactement et en temps vou-
lu une variable intermédiaire (Richard C. Bar-
th 2001 :4 ; Dominique Plihon, 2017 : 88). Le 
contrôle de la Banque Centrale sur la variable 
intermédiaire est nécessaire pour la remettre 
sur les rails lorsqu’elle s’écarte du sentier visé. 
Toutefois, le plus important pour une variable 
intermédiaire, c’est la possibilité de prédire son 
incidence.  

2.1.2.2. Réforme du cadre opérationnel de la 
politique monétaire 

En revanche, les cibles opérationnelles sont les 
buts tactiques que la Banque Centrale essaie 
d’atteindre, à court terme. Si la Banque Centrale 
ne peut pas utiliser directement les outils de po-
litique monétaire, pour agir sur les cibles inter-
médiaires, elle peut néanmoins s’en servir, pour 

la base monétaire et les taux d’intérêts à court 

des variables intermédiaires (Richard C. B. 2001 
). 

Notons avec Bordes (2007), dans le cas où la 
-

tionnel une valeur des réserves des banques, la 
gestion de la liquidité obéit à la logique à trois 
étapes. D’abord, elle prévoit la position de li-

elle détermine la variation de la valeur des ré-
serves nécessaires pour atteindre son objectif 

de politique monétaire correspondante. Le taux 
d’intérêt s’ajuste pour réaliser l’équilibre sur le 
marché.      

D’un autre côté, la réforme a consisté en l’aban-
don de l’encadrement direct et l’adoption des 
instruments indirects des politiques monétaires. 
Cette réforme a pris trois formes : (i) la libéra-
lisation des taux d’intérêt, (ii) la mise en place 

d’un marché monétaire et, (iii) l’obligation de 
constituer des réserves obligatoires. 

Pour ce dernier instrument, c’est-à-dire le coef-

-
ment apte à absorber des montants élevés de li-
quidités. C’est par rapport à cette aptitude qu’il 

manipuler au jour le jour. 

Toutefois, dans un contexte caractérisé par la 
surliquidité qui met les banques hors banque 

Au sujet du cadre opérationnel de la politique 
monétaire de la Banque Centrale, elle est com-
posée respectivement de trois instruments. Il 

banques (taux des prêts à court terme ou taux 
directeur et le taux des facilités permanentes), 

-
ticipe de façon structurelle au retrait de la liqui-

Le taux d’intérêt des facilités permanentes cor-
respond au taux directeur majoré d’une marge 
(BCC : 2010 ). 

-
ments de politique monétaire et de renforcer la 
gestion de la liquidité bancaire, l’institut d’émis-
sion a, d’un côté, à partir du 16 décembre 2002, 
lancé sur le marché monétaire, dans un premier 
temps, un titre au porteur de courte durée ap-

-
vait se faire de gré à gré. La maturité de ce titre 
lors du lancement était de 7 jours, 14 jours et 
28 jours. Ce titre représentait pour son détenteur 
une créance sur la Banque Centrale du Congo 
équivalente à la valeur nominale du titre majo-



51Cahiers Economique et Sociaux (2026)

du Congo a abandonné la procédure de vente 
de gré à gré pour privilégier une procédure des 

-

a été initiée avec la création d’un marché secon-
daire des BTR, lesquels sont devenus du coup 
des titres de créances négociables (BCC, 2013 
:135). Notons en passant que lors de la procé-
dure de l’opération d’adjudication du BTR, les 
banques commerciales ne connaissent pas au 
départ le montant qui fera l’objet de l’opération. 
Celui-ci leur est communiqué au lieu et au mo-
ment de l’opération.

En outre, la Banque Centrale du Congo a procé-

et bancaire du pays, dont l’objectif visait la res-
tructuration du marché en banque. Les trois an-
ciens guichets ont été transformés et regroupés 

-
cement en remplaçant le guichet de réescompte, 
dont la maturité était respectivement de 45, 90 et 
180 jours, par celui de prêt à court terme d’une 
maturité de 7 jours. Sur ce dernier marché, les 
opérations de cession temporaire de la liquidité 
(le franc congolais) par la Banque Centrale du 
Congo aux banques commerciales agréées ne se 
dénouent que dans une échéance de sept jours 
au maximum (Mukundi N. 2022 ). 

Les guichets de call money et des avances en 
compte courant ont été fusionnés en seul gui-
chet des facilités permanentes de 24 heures 
maximum. Le 25 février 2005, la capacité de 

ont été restructurés. 

Il sied de reconnaitre qu’avant cette réforme, le 
guichet du call money market était quasiment 
inactif. Seul le guichet des avances en comptes 

courant fonctionnait en intermittence, et per-
mettait aux banques en besoin de trésorerie de 
se ravitailler rapidement en monnaie centrale, 

le marché des prêts à court terme (Mukundi N., 
2022 ).  

-
ché monétaire congolais reste compartimenté en 
marché en banques, en marché interbancaire qui 
fonctionne entre les banques créatrices de mon-
naie inscrites sur la liste des banques de l’ins-
titut d’émission et en marché de billets à ordre 
négociable (Bon BCC). Ces réformes ont eu 
pour mérite de rétablir la Banque Centrale dans 
sa fonction de prêteur en dernier ressort, tout en 

-

La réforme du marché monétaire a aussi confé-
ré au marché interbancaire un rôle central dans 
le recyclage des liquidités bancaires, l’objec-
tif étant celui de réduire davantage la pression 
exercée sur la monnaie centrale qui doit garder 

opérations de prêts et d’emprunts entre banques 
ont été libéralisées.  

1.2. Réformes visant l’optimisation de la po-
litique macroécono-mique

monétaire a porté d’une part, sur la nécessi-
té d’une meilleure coordination de politique 
macroéconomie et d’autre part, sur la recherche 
de plus de transparence des actions menées par 
la Banque centrale du Congo.

-
ploie à coordonner les actions visant à garantir 
la stabilité tant interne qu’externe de la monnaie 
nationale. Pour cela, sa stratégie consiste à une 
surveillance permanente à travers son Comité 
de la politique monétaire qui n’est rien d’autre 
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qu’un cadre de suivi, d’évaluation et d’orienta-
tion de la politique monétaire et de change. A 
celui-ci s’ajoute, un autre cadre de coopération 

des Finances, du Budget à la Banque Centrale 
du Congo. 

Ce dernier cadre conduit à un policy-mix spéci-
-
-

riences récentes d’une telle combinaison qu’ont 
eu à adopter les autorités monétaires du pays 

l’impact réel d’un tel mariage des autorités mo-
nétaire et budgétaire (Malingumu, Kongolo et 
Maneka, 2023). 

Le dernier aspect des réformes menées a été la 
recherche de plus de transparence de la politique 

publications des rapports annuels, des bulletins 
d’informations statistiques, des condensés d’in-
formation statistiques, des notes de conjonctures, 
des rapports et des recherches économiques, 

de permettre au public et au secteur privé (par 

les décisions, les mandats et les stratégies de la 

Car, la transparence élimine l’asymétrie de l’in-
formation entre une banque centrale et le secteur 

-
ticipations sur les politiques futures déterminent 

-
formations, la banque centrale d’une part, peut 

anticipations. D’autre part, la transparence per-
met aux agents privés de mieux observer les ac-
tions de la Banque Centrale et donc de réviser 
en permanence leur jugement sur sa capacité à 
respecter ses engagements (Allegret J-P. et C. 

Cornand, 2006 ).     

3.  APPROCHE METHODOLOGIE DE RE-
CHERCHE 

-
tique monétaire sur la croissance économique en 
République démocratique du Congo, l’approche 
économétrique adoptée consiste à quatre étapes. 

de l’approche adoptée qui consiste au recours à 

-

une analyse descriptive des variables d’intérêt 

à décrire l’approche économétrique menée qui 
est faite en quatre étapes : tests de racines uni-
taires (tests de stationnarité), l’estimation et la 

-
pendante Yt peut être expliquée à la fois par ses 
propres valeurs décalées mais également par les 
valeurs présentes et décalées des variables indé-
pendantes, ce qui permet d’améliorer les prévi-

-
gressif à Retards Echelonnés (ARDL).

On trouve, parmi les variables explicatives (
), la variable dépendante décalée ( ) et les va-
leurs passées de la variable indépendante ( ). 
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  (3)

Avec ~ iid (0, ), terme d’erreur,  traduit l’ef-
fet à court terme de  sur . En considérant 
la relation de long terme d’équilibre suivant 

Ø

 

Pour déterminer le décalage optimal (

celui de Schworz (SIC) et celui de Hannan et 
Quinn (HQ). 

-
gration, c’est-à-dire, des variables stationnaires 
en niveau I(0) et d’autres stationnaires à la dif-

terme des variables explicatives sur la variable 
-

généité des variables explicatives en recourant 
aux retards appropriés (Kibala K., 2018, Harris, 
2003 ; Annaji Hassane et al., 2023 :199). En-

propriétés pour les échantillons de petite taille. 
Dans cette optique, le test de causalité au sens 
de Toda & Yamamoto basé sur un Vecteur Auto 
Régressif (VAR) standard est le mieux adapté.  

3.2.  Description des variables d’intérêt 

-

pourcentage du Produit intérieur brut au cours 
-

prennent à la fois les variables d’intérêt et les 
variables de contrôle. Les variables retenues 
sont : (i) la croissance de la masse monétaire 
(CRMM) qui mesure la variation en pourcen-
tage de la masse monétaire d’une période à une 
autre. Pour une bonne régulation de l’économie, 
la Banque Centrale contrôle directement la base 
monétaire et indirectement la masse monétaire. 
Cette action permet de stimuler l’économie en 
cas de besoin mais aussi de la freiner en cas de 

constitue l’un des instruments de la politique 
budgétaire du pays, son augmentation conduit 
à la croissance économique, et sa diminution 
traduit la contraction de l’activité économique ;  

-
truments de la politique monétaire qui permet à 
la Banque centrale à agir sur la liquidité bancaire 
et le pouvoir de création monétaire des banques 

et ; (v) Le taux de change. Le premier est me-
suré par la variation en pourcentage de l’indice 
des prix à la consommation.  Les deux variables 
permettent d’apprécier la stabilité interne et ex-
terne de la monnaie. 

  (1)
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3.3.  Sources de données de l’étude  

Les données utilisées proviennent des rapports 
annuels publiés par la Banque Centrale du 
Congo. Elles portent à la fois sur la conduite de 
la politique monétaire, de change et budgétaire. 
Elles ont une dimension annuelle. La période 
d’étude devrait uniquement porter sur les années 
2002 à 2020. Toutefois, en raison des exigences 
statistiques où doit etre supérieur à 30 observa-

-
gée jusqu’à l’année 1991. 

3.3.1. Analyse exploratoire des séries 

-
criptives (nombre d’observations, moyennes, 
écart-type, skewness et kurtosis, statistique du 
test de normalité de Jarque et Béra) et renseigne 
sur les caractéristiques de tendance centrale et 

de dispersion des séries. 

moyennes, le taux de croissance économique 
moyen de la période est positif, soit 1.59%. Ce 

phases de récession connues durant les années 
1991 à 2001. Au cours de cette période, le taux 
de croissance le plus faible était de -13,5% en-
registré en 1993 alors que celui le plus élevé est 
de 9,5% observé en 2014. En plus, il est consta-
té qu’en moyenne, l’économie congolaise a été 

-
proximant 50%. Ce taux serait à la base de la 
stagnation du secteur des investissements privés 
qui dépend largement de cette variable. Quant 
aux dépenses publiques, elles représentent en 
moyenne 33% du PIB. Le taux le plus élevé est 
de 81,2% et le plus faible est de 23,1% du PIB.

Tableau n°1 : Statistiques descriptives des variables utilisées
CRMM DEP 

 Mean  1.586667  673.5313  49.89333  33.02067  778.8440  54.05111 
 Median  3.150000  51.15000  22.25000  23.05000  19.85000  49.35000 
 Maximum  9.500000  7743.140  238.0000  81.16000  9797.000  84.60000 
 Minimum -13.50000  10.50000  2.000000  3.100000  0.850000  34.30000 
 Std. Dev.  6.067990  1661.113  57.23473  24.70172  2056.044  14.22922 
 Skewness -0.866241  3.140088  1.590176  0.420004  3.293021  1.101079 
 Kurtosis  2.780841  12.62491  5.064250  1.670941  13.84916  3.299868 
 Jarque-Bera  3.811906  165.0994  17.96971  3.090013  201.3502  6.174274 
 Probability  0.148681  0.000000  0.000125  0.213310  0.000000  0.045632 
 Sum 47.60000  20205.94 1496.800 990.6200  23365.32 1621.533 
Sum Sq Dev. 1067.795 80019565 94998.60 17695.07 1.23E+08 5871.635
Observations 30 30 30 30 30 30
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Au regard, des caractéristiques de tendance 
centrale et de dispersion, la variable taux d’in-

-
croissement de la masse monétaire alors que les 
variables taux de croissance et taux de change 

de croissance et les dépenses publiques sont 
normalement distribués avec des probabilités 
de Jarque-Bera supérieurs à 5%. Cependant, 
le taux de croissance de la masse monétaire, le 

change ne suivent pas la loi normale. De plus, 
-

sement Kurtosis, l’on note que les distributions 
-

taire, taux d’intérêt et taux de change) sont poin-

contre la croissance économique et les dépenses 
publiques sont plus aplaties que la loi normale. 

Analyse de corrélation des variables du mo-
dèle 

L’analyse de l’ampleur de la liaison linéaire 
entre le taux de croissance économique et les 
variables explicatives est reprise dans le tableau 

Tableau n°1 : Matrice de corrélation des variables du modèle 
CRMM  DEP  

1.000000      
-----       

CRMM  
- 0.587724 1.000000     

0.0006 -----      

- 0.534262 0.399383 1.000000    
0.0024 0.0288 -----     

DEP  0.240233 - 0.238914 - 0.470414 1.000000   
0.2010 0.2036 0.0087 -----    

- 0.563962 0.977079 0.404813 - 0.243902 1.000000  
0.0012 0.0000 0.0265 0.1940 -----   

0.059252 - 0.297302 - 0.060931 0.508699 - 0.298255 1.000000 
0.75580 0.1106 0.7491 0.0041 0.1094 -----  
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Il ressort de ce tableau que la croissance écono-
mique est corrélée négativement avec le taux de 
croissance de la masse monétaire, le taux d’inté-

la croissance de la masse monétaire est corrélée 

publiques sont positivement corrélées au taux de 
change. 

3.4.  Etude de la stationnarité des variables 
(tests de racine unitaire) 

-
té, le point de départ est de procéder au test de 
stationnarité qui permet de détecter la stationna-
rité des variables à travers soit le test de DFA, 
soit celui de Philippe-Perron (PP) ou les deux 

-

I(1).

Tableau n°2 : Résultats des tests de stationnarité des séries

Variables 
Test PP à niveau 

DécisionStatistique Probabilité à 
5%

Statistique Probabilité à 
5%

TXCE -1.740324 0.0776 -4.939067 0.0000 I(1)
CRMM -1.944935 0.0509 -6.996306 0.0000 I(1)
TXINT -1.984403 0.2916 -6.796852 0.0000 I(1)
DEP -1.792295 0.3767 -7.344593 0.0000 I(1)
TXINF -1.967456 0.0485  - - I(0)
TXCH -2.048010 0.2660 -4.678402 0.0009 I(1)

Il ressort des résultats du test que toutes les va-
riables sont non stationnaires en niveau, à l’ex-

-
ciées une fois, toutes les autres séries deviennent 
stationnaires. Il s’agit de : la croissance écono-
mique, de la croissance de la masse monétaire, 
des dépenses publiques, du taux d’intérêt direc-
teur et du taux de change, parfois avec tendance 
(trend) et constante (intercept) ou sans tendance 
ni constante. L’application de tests de non-sta-

séries en niveau a donné les résultats ci-avant.

test de Cointégration de Engel et Granger (cas 

bivarié) et celui de Johansen (cas multivarié) 

l’existence d’une relation de long terme, ce qui 
rend opportun le recours au test de Cointégration 

développé au départ par Pesaran et Shin (1999) 
puis proposé par Pesaran et al. (2001). 

Ainsi, au regard de la structure des données qui 
-
-

pact des réformes de la politique monétaire sur 

-
tards échelonnés (ARDL).
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d’Akaike (AIC) qui donne le décalage optimal. 

-

 

  
 Source : Auteur sur données de la BCC et trai-

-
ment grand pour déceler l’impact des réformes 
de la politique monétaire sur la dynamique de la 
croissance dans ce pays. Ceci revient à dire que 

-
timé. 

Dans le but d’analyser la relation de long terme 
et les interactions dynamiques de court terme 
des variables d’intérêt, il est fait recours au 

l’existence de la relation de Cointégration entre 

variables étudiées entretiennent des relations de 
long terme. La statistique du test est celle de Fi-
sher, elle consiste à comparer les valeurs obte-
nues aux valeurs critiques (bornes inférieures et 
supérieures) simulées pour plusieurs cas et dif-
férents seuils. 

Il sied de noter que la borne inférieure concerne 
les variables I(0) alors que la borne supérieure 
reprend les valeurs pour lesquelles les variables 
sont intégrées d’ordre I(1), il s’en suit que :  

• Si Fisher calculé > borne supérieure : Cointé-
gration existe ; 

• Si Fisher calculé < borne inférieure : Cointé-
gration n’existe pas ; 

• Si borne inférieure < Fisher calculé < borne 
supérieure : pas de conclusion. 

 Au regard des résultats du test repris dans le ta-
-

gement supérieure à celle de la borne supérieure 
de l’intervalle. On retient de ce test qu’il existe 
une relation de long terme entre la variable en-

l’estimation et l’interprétation d’une relation de 

des réformes de la politique monétaire sur la 
croissance économique congolaise. 
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                     Tableau 5 : Résultats du test de cointégration aux bornes 
Variables LTXCE, LCRMM, LDEP, LTXINT, LTXINF, LTXCH 
F-stat calculé 9.964038
Seuil critique Borne inférieure Borne supérieure  
10% 2.08 3.00
5% 2.39 3.38 
2.5% 2.7 3.73 
1% 3.06 4.15 

4.ESTIMATION ET DISCUSSION DES RE-
SULTATS 

politique monétaire sur la croissance  

-

-

au seuil de 1%, soit -0.530809. 

-
riable dépendante revient à son niveau d’équi-

un (en valeur absolue). Ce qui garantit un méca-
nisme de correction d’erreur mais indique d’une 
part que la croissance s’ajuste à une vitesse de 
-0.53% par rapport à son niveau d’équilibre 
suite à tout choc provenant des variables exo-

long terme (cointégration) entre les variables.

-
veau de croissance enregistré au cours de la 
période précédente impactent négativement le 
taux de croissance économique de la période 
courante. En d’autres termes, une variation du 
taux de croissance décalé d’une période de 1% 
ralentit la croissance économique de 0.506816% 
au seuil de 1%. Il n’en est pas de même avec la 
croissance de la masse monétaire dont une varia-

au seuil de 5%. De même, les augmentations 
passées ou décalées sur cette variable entrainent 
également l’accélération de la croissance écono-
mique congolaise. 

-
cients de court terme 

Variables Prob.
-0.506816 0.0092 

D(LCRMM) 0.034894 0.0011 
D(LCRMM(-1)) 0.074118 0.0001 
D(LCRMM(-2)) 0.045660 0.0000 

-0.046628 0.0014 
-0.006532 0.2034 
-0.014620 0.0065 
-0.076646 0.0072 
-0.151951 0.0007 

D(LDEP) -0.005625 0.2262 
D(LDEP(-1)) 0.001896 0.7596 
D(LDEP(-2)) -0.031993 0.0012 

0.010270 0.1466 
-0.022832 0.0022 

CointEq(-1)* -0.530809 0.0000 

En revanche, une politique monétaire restrictive 
ou l’augmentation du taux d’intérêt directeur 
entrave le processus de croissance économique 
à court terme. Par contre, la politique budgétaire 
expansionniste approximée par l’augmentation 
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des dépenses publiques présente des impacts 

-
riode, cette variable impacte négativement et 

hauteur de -0.031993% au seuil de 1%. 

En revanche, une augmentation de 1% du taux 

-
-

blement la croissance économique, car une aug-
mentation de 1% entraine une diminution de la 
croissance de -0.022832%, toutes choses égales 

faible intensité de -0.022832%. 
4.2. Effets de long terme des réformes de la politique monétaire sur 
la croissance 

est possible d’estimer la relation de long terme. 

terme le taux d’intérêt directeur proxy de la po-
-
-

-
térêt directeur) ainsi que les prix de la devise 
conduisent à un ralentissement de l’activité éco-
nomique.    

de long terme 

Variable Prob.
LCRMM 0.067007 0.2710 

-0.170569 0.0450 
-0.155967 0.0471 

LDEP 0.098939 0.0327 
-0.168096 0.0653 

C 0.007491 0.9793 
-

-
tile nuit à la croissance économique. Ce résul-

croissance n’est sérieusement amputée qu’à des 
-

laumont & Sylviane Guillaumont (1988 :106) 
-

nétaire expansionniste sur la croissance. Celle-

dans l’impossibilité d’apprécier correctement si 

du niveau général des prix ou si elle correspond 
à une augmentation du prix relatif de ce bien. De 
ce fait, la perception du changement des prix re-

Une perception défectueuse de la structure des 
prix relatifs nuit dangereusement au dévelop-
pement économique de deux façons distinctes : 
elle risque d’entrainer une mauvaise allocation 
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des ressources et réduire de ce faite la producti-
vité de l’investissement ; en créant une incerti-

elle réduit d’autre part, le volume d’investisse-

-
ment économique, il parait bien que les inconvé-
nients l’emportent largement sur les avantages. 
Même si une hausse modérée des prix peut fa-

-
-

tion rapide stimulant la croissance dans nos pays 

en développement parait aujourd’hui de plus en 
plus contestable.

4.3.  Résultats des tests de diagnostic 

Ce point consiste à présenter les conclusions de 
-

la robustesse statistique des résultats obtenus. 
Ainsi, il est testé l’autocorrélation des erreurs, 
l’hétéroscédasticité, la normalité des erreurs, la 

Tableau 8 : Résultats des tests de diagnostic pour la validité du modèle 
Types de tests P-value 

Autocorrélation Breusch-Godfrey Residual Se-
rial Correlation LM Tests 

0.1019 

Hétéroscédasticité Breusch-Pagan-Godfrey (BPG) 0.7658 
Normalité Jarque-Bera 0.5270 

Ramsey Reset Test 0.1912 

Le test de Breusch-Godfrey, basé sur la statis-
-
-

sence d’autocorrélation des erreurs et rejet de 

-
ceptation de H0, celle de constance de la va-
riance des erreurs. Au regard de la probabilité du 
test de Jarque-Bera qui est supérieure au seuil de 

-

les erreurs sont homoscédastiques et normale-
ment distribuées. 

-
mé est globalement bon et explique à 89,6% les 

la croissance économique au cours de la période 
de 1991 à 2020. 

5. CONCLUSION 

Cet article avait pour objectif de mesurer les ef-
fets des réformes de la politique monétaire et de 
change sur l’activité économique en République 

(ARDL). Grace aux réformes de la politique mo-
nétaire consistant à l’abandon des instruments 
directs et l’adoption des instruments indirects 

qu’à court terme, l’accroissement de la masse 

PIB. Par contre, la variation du taux d’intérêt di-

l’activité économique. 

En revanche, l’estimation de la relation de 
-

recteur proxy de la politique monétaire, le taux 
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de la croissance économique à long terme. En 
revanche, la politique budgétaire exerce les ef-

l’activité. Par contre, la politique monétaire, à 
travers le taux d’intérêt directeur agit négative-

longue période.
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Mise en œuvre du budget-programme en république démocra-
tique du congo  : Une analyse critique des réformes de gestion 
budgétaire axée sur les résultats.

Par
NKENKU LUAKA Evrard*

R ésumé

Cet article analyse les facteurs institutionnels, politiques et économiques qui entravent la mise en 

n°11/011 du 13 juillet 2011. L’étude repose sur une méthodologie qualitative et comparative qui 
articule trois niveaux d’analyse : (1) une revue documentaire des textes juridiques, des rapports 

analyse descriptive des données d’exécution budgétaire de la RDC pour la période 2021-2023 ; et 
(3) une analyse comparative structurée des réformes de budget-programme menées dans cinq pays 
africains que sont le Burkina Faso, le Rwanda, le Mali, le Sénégal et la Côte d’Ivoire.

-
ractérisé par un paradoxe budgétaire. La surconsommation des fonds de fonctionnement a atteint 
121 % en 2023, tandis que les investissements structurels ont été sous-réalisés, à peine 25% sur 
la période. L’article dépasse la simple description pour appliquer le concept de fongibilité asymé-

itératives) au contexte congolais.

Mots-clés : Budget-programme, Finances publiques, RDC, Gestion axée sur les résultats, 
Réforme budgétaire, Analyse comparative, PDIA.
Abstract

implementation of program-based budgeting in the Democratic Republic of the Congo (DRC), 

No. 11/011 of July 13, 2011. The study is based on a qualitative and comparative methodology 
that combines three levels of analysis: (1) a literature review of legal texts, institutional reports, 
and scholarly literature on results-based management (RBM); (2) a descriptive analysis of the 
DRC’s budget execution data for the 2021–2023 period; and (3) a structured comparative analysis 

Mali, Senegal, and Côte d’Ivoire.

The analysis reveals a persistent gap between the regulatory framework and actual practices, cha-
racterized by a budgetary paradox. Overspending on operating funds reached 121% in 2023, while 
structural investments fell short, amounting to barely 25% over the period. The article goes beyond 
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a simple description to apply the concept of asymmetric fungibility and use the PDIA framework 
(problem drivers, entry points, iterative learning loops) to the Congolese context. 

Keywords: 
Budgetary reform, Comparative analysis, PDIA.
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0.INTRODUCTION

LAfrique subsaharienne a connu, au cours 
-

formation de grande ampleur. Sous l’impulsion 
des institutions de Bretton Woods et dans le sil-
lage du mouvement du New Public Manage-
ment (NPM) , de nombreux États ont engagé 

-
lité. La budgétisation par programmes s’inscrit 
dans ce mouvement : elle substitue à la logique 
traditionnelle des intrants une allocation des 
ressources fondée sur les objectifs de politique 
publique.

En République Démocratique du Congo, cette 

des décennies, le pays a fonctionné sous l’em-
pire de l’ordonnance-loi n°69-014, inspirée du 

-
ministration dans une logique de régularité juri-

-
mique. La loi organique LOFIP n°11/011 du 13 
juillet 2011 est venue introduire le budget-pro-
gramme, la pluriannualité des budgets, la res-
ponsabilisation des gestionnaires publics, dans 
une démarche visant à casser l’ancienne logique 
budgétaire.

-
trice, le bilan est toujours mitigé. Prévu ini-
tialement pour 2019, le passage réel au bud-
get-programme a été retardé, et la réforme n’en 
est encore qu’à une phase pilote. La question 
centrale qui guide la présente analyse est la sui-
vante : dans quelle mesure les conditions ins-
titutionnelles, politiques et économiques de la 

-
tive du budget-programme tel que prescrit par 
la LOFIP, et quels leviers d’action pourraient en 
assurer la pleine réalisation ?

dépend pas seulement de la qualité du disposi-
tif technique, mais suppose un changement pro-
fond de culture administrative et une appropria-
tion politique durable. L’analyse s’appuie sur 
une démarche qualitative et comparative conju-
guant :  l’analyse des textes de loi concernés, 
l’analyse des données budgétaires (2021-2023), 
et la présentation comparative de 5 expériences 
africaines.

traite du cadre théorique du budget-programme 

cadre institutionnel et juridique congolais et les 

réalise une analyse comparative des expériences 
-
-

mandations opérationnelles.

Note méthodologique

L’approche adoptée est qualitative et compa-
rative. La sélection de cinq pays africains ré-
pond à trois exigences : (1) ils présentent une 
diversité considérable de régimes politiques et 
de niveaux de capacité institutionnelle, (2) des 

réformes budgétaires par programmes sont dis-
ponibles pour chacun d’eux, et (3) chaque scé-

du Congo. La position épistémologique est in-
terprétativiste. Les données de recouvrement 

dont l’incertitude est estimée à ±3 points de 
pourcentage. Les limites de l’étude tiennent à 

l’impossibilité de conduire des entretiens de ter-
rain.
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2.CADRE THÉORIQUE ET ENJEUX 
CONCEPTUELS DU BUDGET-PRO-
GRAMME

1.1. Fondements théoriques

Le budget-programme s’enracine dans le mou-
vement du New Public Management (NPM), 
émergé dans les années 1980, principalement 
dans les pays anglo-saxons. Christopher Hood 
(1991) a postulé que les techniques de gestion 
du secteur privé pouvaient être transposées au 

courant repose sur trois principes fondateurs : la 
performance, la transparence et la responsabili-
sation des gestionnaires publics.

La gestion axée sur les résultats (GAR) consti-
tue le cœur opérationnel de cette approche. Il 
ne s’agit pas d’un budget axé sur les intrants 
(comme dans la budgétisation traditionnelle), 
mais plutôt d’une approche orientée vers les ré-

sultats et l’impact. Des études telles que celles 
de Schick (1998) et Smoke (2003) mettent en 

de la nouvelle gestion publique dans les États à 
faibles capacités : surcharge réglementaire, imi-
tation formelle sans réelle appropriation et utili-
sation abusive des outils de performance à des 

La budgétisation pluriannuelle constitue le se-
cond pilier de cette réforme. Elle substitue au 

terme, généralement trois ans, facilitant la pro-
grammation des investissements et la cohérence 
des politiques publiques. Le tableau 1 synthé-

logiques budgétaires.

Tableau 1. Comparaison entre le budget de moyens et le budget-programme

Caractéristiques Budget de moyens (ancien) Budget-programme (nou-
veau)

Logique dominante Intrants (moyens) Extrants (résultats)
Unité de vote Programme
Échéancier Annuité stricte Pluriannualité (CDMT)
Responsabilité Respect de la légalité Performance et atteinte des ob-

jectifs
Contrôle Contrôle de régularité (a priori)

posteriori)
Acteur clé Ministre des Finances / Budget Responsable de programme 

(sectoriel)
Source : l’Auteur.
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Des travaux récents en gestion publique com-
parative (Andrews, Pritchett & Woolcock, 2017 
; Levy, 2014) soulignent que les réformes ins-
pirées du NPM tendent à échouer lorsqu’elles 
sont transplantées dans des environnements à 
faible capacité institutionnelle sans adaptation 
au contexte politique local. Le concept de Pro-
blem-Driven Iterative Adaptation (PDIA) pro-
pose une alternative : engager des réformes pro-
gressives, ancrées dans les contraintes réelles 

1.2. Application du cadre PDIA au cas 
congolais

Le cadre PDIA repose sur trois composantes 
analytiques, appliquées explicitement à la situa-
tion congolaise.

Les problem drivers (facteurs générateurs du 

En RDC, le blocage de la réforme s’explique par 
quatre facteurs structurels interdépendants : (a) 
une culture administrative centrée sur la confor-
mité procédurale ; (b) une fragmentation de la 

-

d’information budgétaire.

Les points d’entrée. 

-
cation sont les mieux préparés pour entamer 
le processus d’ancrage. Cela comprend : (i) 

déploiement ultérieur ; (ii) la collecte des meil-
leures pratiques en vue de leur reproduction ; 

référents de la réforme qui seront nommés dans 

Les boucles d’apprentissage itératif. 

La phase pilote (2020-2024) doit constituer un 

laboratoire d’apprentissage. Cela implique des 
revues semestrielles d’exécution documentant 
les écarts entre prévisions et réalisations, ainsi 

-
cessible aux partenaires techniques.

1.3. La mesure de la performance  : enjeux 
et limites

La réussite du budget-programme repose sur la 
capacité à mesurer objectivement les résultats 
de l’action publique. Trois catégories d’indica-
teurs sont distinguées :

 -
ressources mobilisées et les produits obtenus 
;

 -

 - les indicateurs de qualité : satisfaction des 
usagers ou conformité du service à un cahier 
des charges.

Comme le soulignent Pollitt et Bouckaert 

établir des relations causales entre dépenses et 
résultats.

2.DISPOSITIF INSTITUTIONNEL ET PRE-
MIERS RÉSULTATS EN REPUBLIQUE 
DEMOCRATIQUE DU CONGO

2.1. Cadre juridique de la réforme

La réforme budgétaire de la RDC s’appuie sur 
la loi n°11/011 du 13 juillet 2011. Cette loi qui 
remplace l’ordonnance de 1959, introduit des 

crédits votés par programme et liés à des ob-
jectifs et des indicateurs de performance, elle 
prévoit un plan glissant triennal dans le cadre 
budgétaire à moyen terme (CBMT) et la décen-
tralisation de l’exécution est fait au niveau des 
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responsables de programme (RPROG), qui dis-
posent de marges de manœuvre accrues. La mise 
en œuvre de ces dispositions a été retardée par 
l’absence de textes d’application, jusqu’à la pu-
blication du décret n°22/37 du 29 octobre 2022 
portant gouvernance budgétaire.

2.2. Résultats budgétaires : un paradoxe 
persistant

L’analyse des données d’exécution budgétaire 

structurel : une surconsommation chronique 
des crédits de fonctionnement conjuguée à une 
sous-exécution persistante des investissements.

Tableau 2. Exécution budgétaire comparée (2021-2023)

Exercice budgétaire Fonctionnement (%) Investissement (%) Écart de perfor-
mance (pp)

2021 108,4 % 12,3 % 96,1
2022 114,2 % 18,7 % 95,5
2023 121,0 % 24,5 % 96,5

-

(taux d’investissement inférieurs à 25 %) et un 

spécialité n’est pas opérationnellement respec-
té).
2.3. Le concept de fongibilité asymétrique

La notion de fongibilité asymétrique  désigne 

alloués à l’investissement sont absorbés par les 
dépenses de fonctionnement, en violation du 
principe de spécialité budgétaire. Elle est dite 
asymétrique car la conversion inverse ne s’ob-
serve pas.

Sur le plan opérationnel, l’Indicateur de Fongi-

%) × (Dotation initiale fonctionnement / Dota-

tion initiale investissement)

En supposant un ratio dotation fonctionnement/

l’IFA pour la période 2021 -2026 sera de :

• -
dérée mais préoccupante ;

• -
tion nette ;

• 

que la dérive s’aggrave d’année en année et ap-
pelle une réponse institutionnelle urgente.
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Indicateurs 2021 2022 2023 Source de référence
Recettes DGI (im-
pôts)

~65 % ~68 % ~71 % FMI (2023), p. 14

Recettes DGDA 
(douanes)

~78 % ~82 % ~80 % FMI (2023), p. 15

Recettes DGRAD ~55 % ~58 % ~60 % Banque mondiale 
(2023), p. 22

Taux global de re-
couvrement

~66 % ~69 % ~70 % Consolidation auteur 
±3 pp

-

perçoit en moyenne que les deux tiers des re-
-

dictées par les aléas du recouvrement des im-
pôts, ce qui est structurellement défavorable à 
l’investissement.

2.5. Résultats des ministères pilotes

Santé. 

La structuration du budget en programmes a 
amélioré la lisibilité des allocations. Toutefois, 
le taux d’exécution des investissements est de-
meuré inférieur à 30 % en raison de la dépen-

-
teurs de la passation de marchés.

Éducation. 

L’introduction d’indicateurs de résultats a ouvert 
un dialogue plus substantiel avec le Parlement. 

-
férence datant du recensement de 1984, rend la 
mesure de la performance aléatoire.

 

 

Agriculture. 

L’expérience est plus limitée, entravée par la dis-
persion géographique des services déconcentrés 

au niveau provincial.

2.6. Le système d’indicateurs de perfor-
mance

faiblesses structurelles :

• pléthore d’indicateurs : certains programmes 
comportent six à sept indicateurs par objectif 
;

• confusion entre moyens et résultats : des in-
-

et non des résultats ;

-
tualisées (dernier recensement : 1984).

3.ANALYSE COMPARATIVE DES EXPÉ-
RIENCES AFRICAINES

RDC, cette section propose une analyse compa-
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rative de cinq pays africains.

Tableau 4. Expériences de budget-programme en Afrique

Pays Démarrage Statut Facteurs de Maturité Leçons pour la RDC

Burkina Faso 1997 Partiel Formation, pi-
lotage

Coordination, 
sécurité

Partiel / Fragi-
lité

La fragilité sécuritaire 
bloque même une ré-
forme bien conçue.

Rwanda 2018 Avancé Leadership, di-
gitalisation

Concentration 
du pouvoir

Avancé / Insti-
tutionnalisé

Le portage politique au 
sommet et la digitalisa-
tion sont des conditions 
nécessaires.

Mali 1998 Stagnant CDMT formels Instabilité, ca-
pacités

Partiel / En ré-
gression

Une réforme sans ap-

crise politique.
Sénégal 2015 En cours Stabilité, UE-

MOA
Culture de per-
formance

Avancé / En 
consolidation

L’appartenance à un es-
pace normatif commun 

Côte d’Ivoire 2020 Promet-
teur

Volonté poli-
tique, crois-
sance

Jeunesse de la 
réforme

Intermédiaire / 
Prometteur

-
cilite la réforme.

RDC 2011 (LOFIP) Phase 
pilote

Cadre juridique 
robuste

Multiplicité des 
défis

Initial / En tran-
sition

Consolider la phase pilote 
avant d’étendre.

3.2. Leçons transversales tirées

Les leçons à tirer des expériences sont principa-

pouvons citer : la stabilité politique et continuité 
institutionnelle, le leadership fort au plus haut 
niveau de l’État ; la mobilisation de ressources 

-
nique à long terme (AFRITAC, partenaires bila-

-
tion et (b) au rang d’obstacles récurrents, nous 
citerons la résistance bureaucratique et culturelle 
au changement, la faible corrélation entre per-
formance et allocation budgétaire, la fragmen-

politique perturbant la dynamique des réformes.

3.2. Implications pour la RDC

Trois enseignements sont directement trans-
posables au cas congolais : la nécessité d’une 
appropriation nationale (les réformes perçues 

comme imposées de l’extérieur échouent), l’im-
portance d’une approche graduelle, et la centra-

4.ENJEUX ET DÉFIS DE LA MISE EN ŒUVRE EN RDC

Le budget-programme implique une redistribu-
tion du pouvoir de dépenser : la réforme trans-

crédits. Cette perte de contrôle centralisé suscite 

L’instabilité gouvernementale aggrave cette dif-

interrompent la continuité des réformes, et les 

conduisent parfois à la désignation de RPROG 
dépourvus des compétences techniques requises.
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Le budget-programme repose sur une prévisi-
bilité des ressources qui fait défaut en RDC. 

de l’Afrique subsaharienne (16-18% selon les 
données FMI 2022). La dépendance aux cours 

cette vulnérabilité.

4.3. Obstacles socioculturels et institution-
nels

L’administration congolaise fonctionne selon 

coloniale. Comme l’ont montré Blundo et Oli-
vier de Sardan (2006), cette logique constitue 
une adaptation rationnelle à un environnement 
d’incertitude. L’introduction d’une culture de la 
performance représente un véritable choc cultu-
rel.

4.4. Enjeux de transparence et de redevabi-
lité

 - le Parlement dispose de capacités d’ana-
lyse limitées ;

 - la société civile peine à exercer un contrôle 
citoyen éclairé ;

 - la Cour des comptes ne dispose pas de moyens 

4.5. La dimension provinciale : un angle 
mort de la réforme

La RDC est organisée en 26 provinces dispo-
sant d’une autonomie constitutionnelle. Or la 
réforme s’est jusqu’ici concentrée sur l’admi-
nistration centrale, laissant les provinces dans 
un angle mort institutionnel.

Tableau 5. Disparités provinciales dans la mise en œuvre (estimations)

Provinces Cadres formés (es-
tim.)

Infrastructure in-
formatique

Ressources propres Risque de décrochage

Kinshasa Élevé Bonne > 40 % Faible
Lualaba / Haut-Katanga Moyen-élevé Moyenne 25-40 % Modéré
Kongo Central / Kwilu Moyen Partielle 10-25 % Modéré
Maniema / Nord-Ubangi / 
Lomami

Faible < 10 % Élevé
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Une réforme ignorant ces disparités risque d’en-
-

prescrite par la LOFIP.

V. PERSPECTIVES ET STRATÉGIES 
D’AMÉLIORATION

5.1. Conditions de réussite

• un engagement politique au plus haut niveau 
: la réforme doit être portée par la Primature 
et la Présidence ;

• une coordination renforcée entre acteurs : 
création d’un comité interministériel Plan / 
Budget / Finances ;

– la sanctuarisation des équipes techniques : 
protéger les cadres formés des aléas politiques.

5.2. Matrice de recommandations opération-
nelles
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Tableau 6. Feuille de route opérationnelle (court / moyen / long terme)

Horizon Action priori-
taire

Responsable Indicateur Résultat atten-
du

Budget estima-
tif

-
cement

Court terme 
(2026-2027)

Évaluation ri-
goureuse de la 
phase pilote

Min. Budget / 
COREF

Rapport publié Base probante 
pour l’exten-
sion

~2 M USD Budget nat. + 
AFRITAC

Court terme 
(2026-2027)

F o r m a t i o n 
de 200 Res-
ponsables de 
p r o g r a m m e 
(RPROG) et 
contrôleurs de 
gestion

ÉNA / Parte-
naires

200 cadres cer- Capacités ren-
forcées

~5 M USD Banque mon-
diale / UE

Court terme 
(2026-2027)

I n t e r f a ç a g e 
SYDONIA 

Min. Finances Tableau de 
bord opération-
nel

Suivi en temps 
réel

~8 M USD BAD / Bilaté-
raux

Moyen terme 
(2027-2029)

Extension aux 
26 provinces 
avec accompa-

-
rencié

Min. Budget / 
Gouvernorats

Taux d’adop-
tion par pro-
vince

Réduction des 
disparités

~20 M USD Budget nat. + 
BM

Moyen terme 
(2027-2029)

Académie des 
-

bliques

Gouvernement 
/ BM / FMI formée

F o r m a t i o n 
continue insti-
tutionnalisée

~10 M USD BM / FMI / 
Budget

Moyen terme 
(2027-2029)

Tableau de 
bord natio-
nal de la per-
formance (en 
ligne)

Min. Budget Tableau actif, 
mise à jour tri-
mestrielle

Contrôle ci-
toyen renforcé

~1,5 M USD UE / Parte-
naires

Long terme 
(2029-2031)

Réforme de la 
fonction pu-
blique liée à la 
performance

Min. Fonction 
publique

Nouveau statut 
adopté

Incitations ali-
gnées avec la 
GAR

~15 M USD Budget natio-
nal

Long terme 
(2029-2031)

Audit indépen-
dant des indi-
cateurs

C o m m i s s i o n 
parlementaire

Premier rap-
port publié

Redevabi l i té 
renforcée

~2 M USD Budget natio-
nal

5.3. Propositions innovantes

-
nances publiques ;

 - le développement d’un tableau de bord natio-
nal de la performance accessible en ligne ;

 - l’instauration d’un audit indépendant des in-

rattachée au Parlement.

6. CONCLUSION

L’analyse conduite dans cet article démontre que 
le budget-programme en RDC se trouve à une 
bifurcation décisive. Le cadre juridique posé par 
la LOFIP de 2011 est robuste ; les cinq expé-
riences africaines comparées attestent que des 
pays aux contraintes similaires ont réussi à fran-
chir ce cap. Or, les données de mise en œuvre 
pour la période 2021-2023 montrent que le pa-
radoxe budgétaire congolais n’est pas cyclique. 
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L’indice de fongibilité asymétrique (IFI), dont la 
tendance à la hausse, de 0,25 en 2021 à 0,63 en 

-
rive systémique et appelle, par conséquent, une 
réponse systémique. 

-
tien d’une appropriation politique au plus haut 
niveau de l’État ; (2) un investissement massif 

-
ment des capacités humaines ; et (3) une mise 

compte des fortes disparités entre le niveau cen-
tral et les provinces les plus pauvres. 

-
nanciers est d’associer l’appui aux réformes 

de transformation institutionnelle et culturelle. 
Sans cette dimension, il s’agira d’une réforme 

-
tir que chaque franc congolais dépensé contri-

bien-être des citoyens congolais.
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